BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 14 MARS 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le Royaume‑Uni en route pour le Brexit ! 
En effet, suite au message clair envoyé à Bruxelles par le gouvernement britannique en fin de semaine dernière, voici que ce dernier a enfin le soutien total de son Parlement. Ce lundi, les députés britanniques ont voté la loi historique qui permet au gouvernement de Theresa May de déclencher l’article 50 du traité de Lisbonne et engager le processus de sortie de l’Union européenne. Ce vote final fait suite au rejet par une majorité de députés de deux amendements de la Chambre des Lords, l’un visant à protéger d’emblée les quelque 3 millions de citoyens membres de l’Union européenne résidant au Royaume‑Uni, et l’autre visant à donner au Parlement britannique le dernier mot dans les négociations avec Bruxelles. Le Parlement apporte donc un soutien clair et inconditionnel à l’action du gouvernement britannique et valide ainsi le choix du peuple. Les négociations entourant le Brexit devraient débuter le 6 avril prochain et durer environ 2 ans. 

Mais ce n’est pas la seule annonce choc de ce lundi en Grande‑Bretagne 
Le Premier ministre écossais, Nicola Sturgeon, a en effet choisi cette date symbolique pour annoncer qu’elle réclamerait au Parlement écossais la possibilité de demander un nouveau référendum sur l’indépendance de l’Ecosse. Madame Sturgeon souhaite que le peuple écossais soit à nouveau consulté sur son statut, en 2018 ou, en 2019, et ce malgré l’échec du scrutin de 2014. La date de cette annonce choc n’a pas été choisie par hasard puisqu’elle fait écho au caractère europhile  et hostile au Brexit des Ecossais. Theresa May a immédiatement réagi en déclarant qu’un nouveau référendum serait, je cite : « Un facteur de division » et créerait « une énorme incertitude économique au pire moment possible ». La question de l’Ecosse est une question historique et stratégique pour la Grande‑Bretagne, et aujourd’hui c’est l’intégrité même du Royaume‑Uni qui est menacée par les bouleversements politiques qu’il traverse. 

Scandale autour des cellules de déradicalisation 
L’ancienne responsable d’une cellule de déradicalisation jugée pour détournement de fonds 

Sonia Imloul, présentée il y a peu par BFM comme la responsable de l'unique cellule de prévention du terrorisme en France, devait, je cite : « Venir en aide aux familles démunies face à leurs proches, souvent des jeunes, endoctrinés par l’islam radical ». 

L’association sobrement appelée « Maison de la prévention et des familles » a été ouverte, en 2014, en Seine‑Saint‑Denis et a fermé au bout d’un an. Elle a reçu entre temps plusieurs dizaines de milliers d’euros de subventions. Sonia Imloul est soupçonnée d’en avoir détournée une partie au profit de son ex‑conjoint et de sa mère. Elle était jugée hier au tribunal correctionnel de Paris pour détournement de fonds, blanchiment et travail dissimulés. 

Bernard Cazeneuve l’avait pourtant mise en avant… 

En décembre 2014, le ministre s'était déplacé en personne dans les locaux d’Aulnay‑sous‑Bois, pour encourager l'initiative. 
Elle expliquait sur le plateau de BFM Business que 95 % des familles qu’elle accompagnait étaient, je cite : « Des familles soit de la petite bourgeoisie, soit des cadres », preuve que la radicalisation, je cite : « Touche toute la population » et que « très peu de cas émanent des quartiers ». 
Le procès advient à un moment où la politique de déradicalisation de l’Etat est déjà remise en question… 
En effet, le rapport du Sénat sur la déradicalisation est très critique et le projet est qualifié de fiasco complet par les responsables du dossier. La synthèse dénonce « la précipitation » et « l'improvisation » des pouvoirs publics. Je cite : « L'Etat n'a pas fait appel à des prestataires suffisamment professionnels. [...] N'importe qui pouvait s'ériger en déradicalisateur. On a vu des associations pieds nickelés ». Ce procès n’améliorera pas la réputation de la déradicalisation française. 
Epidémie de cocaïne en France 
Un fléau se répand en France 
Absolument. C'est un mal rampant et pourtant omniprésent notamment à Paris. La cocaïne ou coke ou même C dans le jargon est de plus en plus consommée par les jeunes français. Une enquête nous montre que les clients sont aussi bien masculins que féminins, étudiants ou actifs, parisiens ou banlieusards.

A‑t‑on plus de détails concernant la consommation ? 

C'est là où cela commence à être effrayant. En effet, le vendeur interrogé dans cette enquête nous confie que la grande majorité de ses clients sont réguliers. Comme il se déplace à domicile pour livrer la marchandise, il raconte que ses clients sont parfois des pères et mères de famille vivant dans un pavillon de banlieue, avec un petit jardin. Bref le Français moyen. Le reste de sa clientèle, ce sont les fêtards qui pour mettre un peu plus de piquant dans leurs soirées se droguent. Et cela aussi bien, dans le cas de Paris intra-muros, dans le XVIe comme dans le Xe et XIe, alors que le schéma de population et de couleur politique sont diamétralement opposés.

Pouvez‑vous rappeler les effets de cette drogue ? 
Sur le papier cette substance est parfaite : elle donne de l'énergie, de la confiance en soi, de la force. Elle stimule les sens en les rendant plus affutés. Mais en contrepartie, l'addiction est très forte, durable. De plus, il y a des risques immédiats pour la santé. En effet, elle réduit l'afflux de sang vers le cœur et peut donc entrainer des faiblesses cardiaques ou arrêts cardiaques immédiats. A long terme, elle provoque une détérioration de la matière grise du cerveau deux fois plus vite que la normale. La destruction de l'odorat causée par l’absorption par le nez mène également à la dépression et d'autres choses. Peut‑être que la lutte antidrogue dure, et pas seulement la question du cannabis, devrait être présente dans cette campagne présidentielle. Car ce sont bien la France et sa population qui sont en train de se suicider. 
Brèves françaises 
Emmanuel Macron visé par une association anti‑corruption 
Ce lundi, l’association anti‑corruption Anticor a saisi la Haute autorité pour la transparence de la vie publique afin de lui demander, je cite : « De vérifier le caractère exhaustif, exact et sincère » de la déclaration de patrimoine d’Emmanuel Macron. 

Dans la ligne de mire de l’association, je cite : « Un manque de cohérence entre les revenus et le patrimoine déclaré ». En effet, de 2009 à 2014, Emmanuel Macron aurait eu 3,3 millions d’euros de revenus avant impôts, mais n’aurait fait état d’un patrimoine net que de 200 000 €. Si cet écart a de quoi susciter des interrogations pour Anticor, la Haute autorité pour la transparence de la vie publique n’y avait, semble‑t‑il rien vu d’anormal. Dans cette campagne présidentielle truffée de scandales, on peut néanmoins espérer que le candidat Macron sera scruté avec autant d’application que ses adversaires. 

De nouveaux kiosques font leur apparition à Paris 
En effet, un nouveau modèle de kiosque, plus moderne, fonctionnel est testé depuis hier. Le prototype est situé à Alésia. Même si, il a des points communs avec les kiosques historiques, il n'est pas strictement identique, ce que réclamaient pourtant des associations de conservation du patrimoine parisien. La couleur reste inchangée, mais le toit n'est plus en pointe, les matériaux sont différents, vitre et métal renouvelables pour les nouveaux. Mais surtout ces nouveaux kiosques proposeront aussi des boissons fraiches, des souvenirs, etc. Peut être un renouveau dans le métier de kiosquier mis à mal par la chute des ventes de la presse papier. 
Levée de boucliers dans le rugby francilien 
Le Stade Français et le Racing Métro 92, rivaux et stars du derby parisien, vont fusionner. Cette fusion, qui ressemble plus pour le moment à une OPA de Jacky Lorenzetti, propriétaire du Racing, sur le Stade Français qu’à une véritable fusion, est tombée par surprise sur les deux équipes et leurs supporters. Toutes les négociations ont eu lieu en sous‑main et ont été annoncées après avoir abouti. Cela a entraîné une véritable levée de boucliers au sein des deux équipes puisque joueurs et supporters du Stade Français se sont rassemblés spontanément hier soir sur la pelouse du Stade Jean‑Bouin pour exprimer leur opposition à cette fusion. Du côté du Racing Métro 92 et de ses supporters, même son de cloche puisque des groupes s’opposant à la fusion et des appels à la manifestation sont également apparus hier sur les réseaux sociaux. Ce calcul financier des propriétaires, ignorant sciemment la rivalité historique des deux clubs, risque au final de les desservir. Affaire à suivre. 
Brèves internationales 
Un rapport néerlandais affirme que l’armée des Pays‑Bas est affaiblie 
Le site Opex360 explique comment, depuis la fin de la guerre froide, les Pays‑Bas n’ont pas cessé de réduire leurs dépenses militaires. Les forces armées néerlandaises ont donc dû renoncer à un certain nombre de capacités. Avec la réduction drastique de leurs effectifs, les armées néerlandaises ont dû s’allier avec l’Allemagne pour garder plusieurs brigades opérationnelles. Allemagne et Pays‑Bas partagent donc désormais certains équipements. D’après le Conseil consultatif  du gouvernement néerlandais, cette négligence a mis les forces armées dans un état « préoccupant ». 

Le rapport précise que le gouvernement néerlandais, je cite : « Peint sans cesse un tableau trop optimiste de l’état des forces armées ». Et d’accuser : « Ce cadrage positif peut avoir un but politique, mais il crée une fausse image ». 
Ankara suspend les relations diplomatiques avec les Pays‑Bas 
Suite à l’affaire qui oppose la Turquie aux Pays‑Bas, à l’Allemagne et, selon les déclarations du gouvernement turc, à l’Union européenne en général, Ankara a déclaré hier dans la soirée qu’elle suspendait les relations diplomatiques avec Amsterdam. La Turquie a ainsi annulé toutes les rencontres prévues avec les responsables néerlandais, a interdit à l’ambassadeur des Pays‑Bas de revenir à Ankara et a suspendu tous les vols diplomatiques entre les Pays‑Bas et la Turquie. Le gouvernement turc envisage également de suspendre les accords avec l’Union européenne sur l’immigration clandestine, ce qui équivaut à une prise d’otages par menace de submersion migratoire. Le pouvoir islamiste et de plus en plus autoritaire d’Ankara entend ainsi, je cite : « Aider les Pays‑Bas à corriger leurs erreurs ». Fin de citation. Ce qui laisse présager que les relations ne sont pas près de s’améliorer. 

Les entrées illégales en provenance du Mexique ont chuté aux Etats‑Unis 
Le service des douanes et de protection des frontières Etats‑unien a publié ses chiffres sur les entrées illégales frontalières jusqu'au mois de février. Ils indiquent une baisse sans précédent de la circulation. Selon les contrôles menés, de janvier à février, le nombre de passages illégaux de frontières a diminué de 40 %. 
Le Secrétaire à la Sécurité intérieure, John Kelly, a estimé que cette baisse spectaculaire était le fruit du discours très ferme du nouveau président Donald Trump. Citons le rapport : « La diminution est encourageante, car elle signifie que beaucoup moins de gens se mettent eux‑mêmes ou leurs familles à risque d'exploitation, d'agression et de blessures par les trafiquants d'êtres humains et les dangers physiques du traître voyage vers le nord ». Fin de citation.

La phrase du jour 
a 427 ans ! 
« Ralliez‑vous à mon panache blanc, vous le trouverez toujours au chemin de l'honneur et de la victoire !» 
Cette fameuse phrase nous la devons au futur Henri IV alors seulement prétendant au trône de France. Et c'est un 14 mars 1590 lors de la bataille d'Ivry, que pour motiver ses troupes il lança ce fameux mot. Dans ce contexte de guerre de religion, qui secouait la France depuis la mort d’Henri III, c'est lui qui est à la tête du parti protestant. A la mort de François, frère du roi Henri III il devient l'héritier du trône de France. Mais il dut se convertir afin de pouvoir monter sur le trône. On lui prête aussi cette fameuse phrase "Paris vaut bien une messe" au moment où il accepte de devenir catholique pour s'asseoir sur le trône. 
Le chiffre du jour 
est de 60 % 
En effet, ce sont 60 % des électeurs Hollandais qui ne savent pas encore pour qui ils vont voter ou ne pas voter. C'est un chiffre absolument énorme si proche du scrutin qui doit avoir lieu le 15 mars. Pour comparer en France ce taux d'incertitude est de 40 % actuellement, pour les présidentielles. 

Le scrutin aux Pays‑Bas est très serré et pourrait se solder par la victoire de Geert Wilders leader du Parti pour la liberté, allié de Marine Le Pen. 

L’annonce du jour 
est métapolitique ! 
L’institut Iliade pour la Longue mémoire européenne vous donne rendez‑vous samedi pour son colloque annuel de 10 h à 18 h 30 à la Maison de la Chimie, 28 rue Saint‑Dominique, Paris VIIe. Vous y trouverez de nombreux intervenants de qualité autour du thème « Européens : transmettre ou disparaître ». 

